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Pour nous contacter : 
UGPVB - 104 rue Eugène Pottier 

CS 26553 - 35065 RENNES CEDEX 

 (  02 99 65 03 01 - ê 02 99 30 15 34 

8 ugpvb@ugpvb.fr  

 

 

Pour plus 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ  

rendez-vous sur 

www.ugpvb.fr 



L’Union des Groupements de Producteurs de Viande de Bretagne (UGPVB) est un 

syndicat professionnel, créé en 1968, qui fédère les organisations de producteurs (OP) de viande 

porcine, de viande bovine en Bretagne et d'œuf en Bretagne et Pays de Loire. 

u Nos commissions, leurs Présidents et nos référents : 
 

 

u Notre gouvernance : 
 

Président :           Michel Blocôh 

Vice-Présidents : Yves-Marie Beaudet, 

                            Philipe Dagorne 

Secrétaire :          Olivier Launay 

Trésorier :            Fortuné Le Calvé 

Trésorier adjoint : David Joubier 

u Notre équipe : 
 

LôUGPVB en quelques chiffres :  

•3 sections :  

       Bovin 

       Œuf  

       Porc 

 

•27 organisations de  

producteurs (OP) adhérentes : 

      12 OP porc 

        9 OP œuf 

        6 OP bovin 

        … qui représentent : 

 

•7000 éleveurs de porcs,      

16,9 millions de porcs 

charcutiers commercialisés   

par an 

 

•6 500 élevages adhérents, 

44 000 jeunes bovins 

commercialisés 

 

•524 producteurs d’œufs,         

19  millions de poules 

pondeuses,                             

5.5 milliards d’œufs 

commercialisés par an 

 

tw9{9b¢!¢Lhb 59 [Ω¦Dt±. 

Commission 

Environnement 
(toutes filières) 

 

Patrice Drillet 

Commission 

Sanitaire Porc 

 

Joseph Gérard 

Commission 

Sanitaire Œuf 

 

Y-M Beaudet 

Commission  

Bien-être Porc 

 

Henri de Thoré 

Commission  

Bien-être Œuf 

 

David Joubier 

Commission  

Qualité Porc 

 

Philippe Le Jossec 

Commission 

Communication Porc 

 

David Riou 

Commission 

 Œuf Alternatif 

 

Anne Jézéquel 

Référent Aides 

Filière Œuf 

 

Jean Quennemet 

Référent 

Energie  Porc 

 

Jean-Marc Onno 

Direction 

 

 

 

 

 

Environnement 

 

Juridique 

 

Qualité 

 

Communication 

 

Sanitaire 

 

Base de    

données 

professionnelles 

 

Comptabilité 

 

Informatique 

 

Assistantes 

Jacques CROLAIS 

PORC BOVIN OEUF 

Gilles 

Guillaume 

Jacques     

Crolais 

Marie 

Delannoy 

Séverine Goypieron - Nolwenn Lemaire - Lucie Brassart 

Emmanuelle Henry - Marie Perret 

Laurie    

Detrimont 

Emilie 

Charpentier 

 

 

Marie 

Delannoy 

(expert : 

Denis Gilliot) 
 

 

 

 

Gilles 

Guillaume 

 

 

Emilie Moyne     

Nolwen Coualan    

Marie-C. Desrue 

Nathalie Chatelier 

Florence Humbert 

Olivier Chevrel 

Pierre Chapon 

Gisèle Bonnaud, Joëlle Demorget, Valérie Duval, 

Martine Lebreton, Martine Thuillier 
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Laurie    

Detrimont 

• + de 100 notes d’informations 

diffusées aux OP 

•Près de 100 réunions organisées  

• 102 consultations juridiques 

• 12 « Mensuel Porc »                    

12 « Mensuel Environnement »  



Les chiffres clés 

Nos réunions 

ECONOMIE ET SYNDICAL 

Conjoncture 

En 2010, la production repart en crise 
Sur l’année 2010, le cours, à 1,145 €, est en retrait par rapport à 2009. 2010 a été marqué par une 

chute brutale des cours en début d’année, un été sans progression significative des cours par rapport 

à la période printanière. La production française a baissé de 1,8 % en 2010 pour s’établir à 25,2 

millions de porcs. Elle s’est stabilisée sur la zone Uniporc Ouest et a progressé de +1,2 % dans l’UE à 

27. 

Après avoir retrouvé des niveaux de prix d’aliment situés autour de 195 € / T en moyenne en 2009 

pour descendre à 185 € / T en juin 2010, la flambée des prix des matières premières, engagée en été 

2010, pour atteindre 250 € / T en spot en décembre 2010, a affecté considérablement les coûts de 

production et n’aura pas permis à la production de compenser les pertes cumulées en 2007 et 2008.  

  

2011 : vigueur au printemps, morosité en été, lueur dôespoir en fin dôann®e. 
 

Sur les 10 premiers mois de l’année, le cours 

s’établit à 1,297 €, en progression de 12,68 %, 

soit + 14,6 ct, par rapport à la même période un 

an plus tôt. Cette progression des cours à Plérin 

est à comparer à celle, plus faible, observée sur 

les autres places européennes, notamment en 

Allemagne (+ 7,2 %) et en Espagne (+ 9,3 %). 

Cela est intervenu en parallèle des démarches, 

initiées en 2010 et poursuivie début 2011 par la 

profession sur l’affichage d’origine. Les OP 

adhérentes à l’UGPVB se sont engagées 

collectivement dans ces démarches. 

  

Le premier semestre a été marqué par deux périodes de progression significative des cours sur février 

puis avril pour atteindre un palier  autour de 1,43 € de la mi-avril à début mai. Le stockage privé décidé 

fin janvier aura permis d’assainir momentanément le marché européen, et notamment le Nord Europe. 
 

A la suite d’un mois d’avril marqué par une demande soutenue et favorable à la progression des prix, 

une baisse significative des cours a été engagée sur mai. Les cours ont évolué entre 1,27 € et  

1,30 € entre la mi-mai et la mi-septembre, sans pic estival, et ceci dans un contexte de météo estivale 

médiocre, de baisse des abattages sur la zone Uniporc, de progression des abattages sur les grands 

bassins européens et d’une activité européenne soutenue à l’exportation. 

  

Une demande soutenue sur la fin de lôann®e 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si sur les 45 premières semaines de l’année, le bassin Danemark/Pays Bas/Allemagne affiche une 

progression de l’activité à + 2 %, une baisse de - 1,5 % est observée sur ce bassin en 

septembre/octobre, illustrant de façon significative l’évolution de la production européenne. 

Alors que la consommation française de viande fraîche de porc et de charcuterie est en baisse en 

moyenne annuelle à fin septembre, elle repart à la hausse sur août, puis septembre (+ 1,3 %), et ceci 

de façon singulière par rapport au bœuf et à la volaille. La demande mondiale est soutenue :  les 

exportations européennes de viande porcine progressent de 23,5 % en 2011 pour s’établir, sur 8 mois 

à 2 048 758 tonnes. 

  

Des perspectives encourageantes pour 2012 

Après une progression de la production européenne estimée à + 1,6 % en 2011, celle-ci devrait initier 

une baisse sur le second trimestre 2012 (- 1,4 %). Cela s’inscrit dans le prolongement de la baisse du 

cheptel truie : - 5,3 % en avril 2011 par rapport à août 2010 pour 87 % du cheptel UE.   

Les prix ont évolué dans un contexte de coût de production élevé. Avec un prix moyen de l’aliment qui 

s’établit à 260  €/T sur 2011, la production devrait essuyer une perte de 3 à 5 ct/kg en 2011. 

Conseils Porc  
•14 janvier 2011 

•22 avril 2011 

•24 juin 2011 

•2 septembre 2011 
 

Bureaux Porc  
•17 mars 2011 

•5 août 2011 

•9 septembre 2011  

•20 octobre 2011 
 

Réunion sur le Marché 

des coches : 6 juin 2011 

 

Réunion Directeurs OP 
. 7 et 8 juillet 2011 

 

De façon exceptionnelle et inattendue, le prix du 

porc est reparti à la  hausse à partir de mi 

septembre, traduisant un déséquilibre  

offre/demande avec, sur la zone Uniporc, une 

baisse des poids et, de façon exceptionnelle, des 

volumes en octobre comparativement à 

septembre. Au niveau UE, le MPB a initié cette 

hausse automnale. La production porcine 

bretonne sera en retrait en 2011. 

La production porcine bretonne 
(source : BDPorc)  

•338 élevages Naisseurs (N) 

   è66 804 places de reproducteurs  

•3195 élevages Naisseurs -

Engraisseurs (NE) 

   è580 492 places de reproducteurs  

   è3 341 328 places d’engraissement  

•3 785 élevages Engraisseurs (E) et 

Post-Sevreurs/Engraisseurs (PSE) 

   è2 018 288 places d’engraissement   

                   

Lôactivit® des OP adh®rentes ¨ 

lôUGPVB (activité 2010) 

•12 OP porcs adhérentes :  

è 117 adhérents N 

è 3972 adhérents NE 

è 1578 adhérents E et PSE 

•Commercialisation de : 

è 267 232 porcelets 

è 258 865 animaux de réforme 

è 16,9 millions de porcs charcutiers 

 

Quelques repères (2010) 
•14,5 millions de porcs charcutiers 

produits en Bretagne 

•20,14 millions de porcs charcutiers 

abattus zone Uniporc 

•25,20 millions de porcs charcutiers 

produits en France 

 

Lôappui technique (données 2010 

transmises IFIP) 

•Par les OP UGPVB : 

è 1605 GTTT 

è 2280 GTE 

•En Bretagne : 

è 1283 GTTT 

è 1659 GTE 

 

 

LôUGPVB, acteur du CRP 
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SECTION PORC  

4 

1,353 ϵle 02/07/2009
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Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept. Oct. Nov. Déc.

Cours du porc M.P.B. (Départ  élevage, 56 TMP)

2009 : 1,146 ϵ 2010 : 1,145 ϵ 2011

Moyenne 46 SEM  :

2009 : 1,161 ϵ
2010 : 1,148 ϵ
2011 : 1,305 ϵle 09/11/2011

2010 2011 %

ALLEMAGNE (abattages)  45 semaines 44 356 818 44 721 324 0,82%

ESPAGNE (abattages) 35 semaines 26 506 700 27 305 500 3,01%

UNIPORC OUEST 45 semaines 17 376 748 17 283 142 -0,54%

DANEMARK (abattages) 45 semaines 15 316 800 15 768 310 2,95%

PAYS-BAS (abattages) 45 semaines 11 902 000 12 496 000 4,99%

GER + DK + PB 45 semaines 71 575 618 72 985 634 1,97%

ROYAUME-UNI (production) 39 semaines 6 805 820 7 304 087 7,32%

ANALYSE DES ABATTAGES



La caisse CAT de la précédente crise de 

2007/2008 remboursée à 54% 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
(Source Coop de France) 

 

La caisse de trésorerie, constituée en 2008 à 

l’initiative de la FNP et Coop de France, est 

mise en œuvre et garantie sur le terrain par les 

OP. A ce jour, un peu plus de 50 % de la caisse 

a été remboursée. 

Les ventes au cadran 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

(Source MPB) 

 

Les OP ont accru de 10 % leur ventes au cadran 

en 2010 et se maintiennent sur les 10 premiers 

mois 2011. Sur septembre et octobre 2011, les 

ventes sont en repli de 9 %. 

 

Nos publications 

Responsables 
  professionnels 

Nouvelle orientation pour le budget communication à INAPORC  

Après la signature d’un accord interprofessionnel en décembre 2010 sur  

l’affichage de l’origine, l’UGPVB a demandé que le budget communication de 

l’interprofession soit dorénavant orienté, non plus vers la promotion de la viande de 

porc "générique", mais vers celle de la viande française. Cette nouvelle orientation, 

reprise conjointement  par le CRP et Coop de France, devrait se concrétiser en 

2012. Les OP adhérentes à l’UGPVB acceptent unanimement la requalification des 

cotisations qu’entraîne cette nouvelle orientation. 

 

Coches de réforme 

Dans le prolongement de l’accord de décembre 2009 concernant le paiement des coches, les OP ont 

augmenté les apports au MPB en 2011. Sur la période septembre/octobre, les ventes hebdomadaires 

au MPB sont passées de 450 à 540 en moyenne, soit + 20 % par rapport à 2010, et ceci au profit des 

lots individuels. Par ailleurs, une étude réalisée en 2011 par Uniporc Ouest a permis d’établir le 

rendement moyen des coches à 67,9 %, soit 0,4 % de plus par rapport à celui utilisé précédemment. 

  

SPACE : les OP affichent leurs priorités 

L’édition 2011 aura été l’occasion pour les OP bretonnes d’interpeller le Ministre pour lui rappeler ses 

engagements antérieurs et les priorités de la production porcine : le rétablissement des trésoreries à 

court terme, la définition d’une PAC plus solidaire entre production végétale et production animale, les 

nécessaires évolutions réglementaires pour favoriser durablement la valorisation de la viande 

française, l’arrêt du dumping fiscal et social mis en œuvre en Allemagne, le report du calendrier de 

mise aux normes Bien-être des truies. 

  

Bâtiments du futur  

Les Chambres d’agriculture de Bretagne et l’UGPVB ont décidé de travailler ensemble à un projet 

intitulé "Bâtiments du futur" en janvier 2010. Ce projet se décline en trois volets : mise en place d’un 

réseau d’élevages innovants, constitution d’un groupe de travail assurant une veille technologique et 

scientifique, test de techniques innovantes risquées ou démonstratives à Guernevez. Courant 2010 et 

2011, le comité a défini un projet de construction de maternité du futur sur le site de Guernevez. 

Quatre priorités ont orienté la définition de ce projet : l’ergonomie et les conditions de travail, l’énergie, 

l’environnement, le bien-être animal. Le plan de financement du projet, évalué à 227 k € , est en cours 

de montage avec différents partenaires.  

 

Collectif contre le dumping social 

Au-delà de l’organisation d’événements communicants (SPACE 2010, SIA 2011, 

conférences de presse, etc.) qui se sont traduits par des retombées médiatiques 

positives et de rencontres à caractère politique et administratif au niveau européen 

et national, le collectif a déposé officiellement plainte à Bruxelles début 2011.  

 

Au niveau UE, les choses bougent : dans le cadre des travaux sur le projet « 12 chantiers pour le 

Marché Unique de 2012 : ensemble pour une nouvelle croissance », la commission a affirmé des 

ambitions positives concernant la directive «détachement des travailleurs». Enfin, après la déclaration 

du Président de la République concernant la convergence économique entre la France et l’Allemagne, 

la presse allemande a révélé que la Chancelière allemande souhaitait étudier l’introduction d’un salaire 

minimum en Allemagne. 

Info Economie & Syndical   
•n° 9 : accord engagement 

prise en compte variations 

excessives des prix de 

l’alimentation animales 

•n° 10 : accord interfilières 

grandes cultures 

•n° 11 : premiers résultats 

recensement agricole 2010 

• n° 12 : Collectif contre taxe 

Borloo – pari gagné ! 

 

Info Mails 
•Consultation du Conseil 

Régional sur l’avenir de 

l’agriculture 

•Avances CAT 

•Mobilisation des éleveurs de 

porcs à Paris 

•Collectif pour la libération des 

ports de commerce 

•Collectif contre le dumping 

social 

•Enquête sur les caillebotis 

•Dossier volatilité des prix et 

alimentation  

•Diagnostics d’exploitation 

•VPF, « T » et les 2 ct 

•Algues vertes et campagne 

FNE 

•Amendement bien-être truies 

•Débat sur les OGM et 

Nouvelle Alliance 

•CVO et porcs exportés en vif 

•Rencontre avec le Préfet de 

Région le 18 juillet 

•Mobilisation syndicale le 28 

juillet au MPB 

•Conférences de bassin 

•Mortalité des sangliers 

•Relèvement des seuils IC pour 

les bovins, pas pour les porcs 

•Arrêté du 4 août 2011 

autorisant la circulation à 44 

tonnes 

•Position commune des OPA 

régionales concernant la 

réforme de la PAC 

•Aides aux investissements 

bien-être truies 

•Plan d’accompagnement des 

éleveurs de porcs en difficulté 

Michel BLOC’H 

Président section porc 
    

Fortuné LE CALVÉ 

1er Vice-président section porc 
 

Patrice DRILLET 

2ème Vice-président section 

porc 

Contact 
Jacques CROLAIS 
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SECTION s¦C  

Revalorisation des 
prix : nos courriers 

Responsable 
professionnel 

Nos réunions 

2011 : Ann®e tourment®e dans un contexte dôoffre UE abondante et de co¾ts 

de production très élevés 
 

Production 

Avec un peu plus de 340 millions de sujets, le potentiel UE était à son maximum fin 2010 par rapport à 

début 2011.  Stabilisé au 1er trimestre 2011, il amorce un repli en septembre pour une estimation 

prévisionnel de l’effectif à 318 millions en janvier 2012. Il se rapproche de l’équilibre du marché jugé à 

310 – 315 millions de poules. Le repli est de 6,4 % en décembre 2011 par rapport à décembre 2010. 

 

La France, 1er pays producteur avec une production de 14,4 milliards d’œufs en 2010 est aussi le pays 

le plus en recul : - 26 % de mises en place de poulettes d’un jour sur les 8 premiers mois de 2011 par 

rapport à 2010, Pologne : - 19,6 %, Espagne : - 11,3 %, Pays-Bas : - 12,7 % et Royaume-Uni : - 7,5 %, 

Allemagne : + 1,6 %, pays qui avait anticipé la mise aux normes. 

 

A noter, au niveau UE  le  développement de  la diversification (productions alternatives) qui, avec 125 

millions de poules, représente 35 % des effectifs totaux contre seulement 8 % en 1996.  En France, 

ces systèmes représentent près de 22,5 % des capacités avec une progression importante du bio : 

+ 18,6 % 2010 par rapport à 2009. 

 

2011 est marqué par un coût des matières premières élevé qui restait, en dépit d’une inflexion en 

octobre, supérieur de + 30 % par rapport au niveau de 2010. 

 

Conjoncture 

2011 est atypique. En 2011, globalement inférieur à 2010 sur les 4 premiers mois, le cours amorce une 

remontée en mai 2011 pour atteindre un niveau d’été bien supérieur à 2010 et rechute fortement en 

septembre. Cette période habituelle de reprise est intervenue cette année, à compter de début 

novembre,  sous l’effet de la réduction de l’offre, perturbée par les travaux de mises aux normes bien-

être 2012. 
 

  

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 
 

 

Consommation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dossier revalorisation des prix 
 

La section œuf de l’UGPVB a été moteur sur le dossier de la revalorisation des prix tout au long du 

2ème semestre, pour aider la filière à passer des hausses en GMS. Ce dossier, toujours d’actualité à fin 

2011, a nécessité une implication très forte (multiples échanges entre acteurs, courriers aux GMS et 

Centres d’emballage à l’échelon national, rencontres siège GMS, contacts distributeurs locaux, 

réunions multiples…) pour forcer les décisions et éviter, une fois de plus, que la logique de volume 

domine au détriment du prix. 

Les chiffres clés 

Production 2011 : 
•UE 27 : 110 milliards d’œufs 

•France : 13 milliards -  

1er rang européen 

•Bretagne : 18,76 millions pp  

= 42 % de l’effectif national 

 

Segmentation : 

importance de la 

production îufs 

alternatifs 
(% du nombre total de places) 

•UE : 35% 

•France : 22,5% 

 

Lôactivit® des OP 

adh®rentes ¨ lôUGPVB 
(activité 2010) 

•9 OP œufs adhérentes     

•524 producteurs d’œufs sur 

Bretagne et Pays de Loire 

pour 19,05 millions (pp) 

•292 élevages œufs 

alternatifs pour 3,28 millions 

de pp 

•232 élevages œufs 

standards pour 15,8 millions 

de pp 

Revalorisation des prix : 
•07 juillet 2011 

•21 juillet 2011 (conférence  DE 

presse) 

•30 aout 2011 

•09 septembre 2011  

•15 novembre  2011 

 

Conseil îufs : 
•09 février 2011 

•16 juin 2011 

•22 septembre 2011  

 

 

•Centres d’emballage : 

16 septembre 2011 

•GMS : 25 octobre 2011  

 

Yves-Marie BEAUDET 

Président section œuf  

Contact 
 

 Gilles GUILLAUME 
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Légende : 
 

pp : poules pondeuses 

Sur les 43 premières 

semaines de 2011 : 

•Cotation œufs coquille : 

5,85 € / 100 œufs (repli 

de  - 0,6 % / 2010) 

•TNO Œufs industrie : 

0,65 € / kg (repli de 9,5 % 

/ 2010). 

 

Selon le panel IRI, un léger ralentissement de la 

hausse des achats des ménages est relevé sur 

2011 : + 2,3 % en volumes et + 2,4 % en valeur sur 

une année mobile arrêtée en août 2011.  Les 

achats d’œufs standards (cages) sont en recul de - 

2,3 % en volume alors que les œufs biologiques et 

le plein-air progressent respectivement de 17,6 % 

et de 11,5 %. Les prix sont stables en général mais 

en repli sur des œufs labels rouges et biologiques. 
 



Les chiffres clés 

Nos réunions 

Collectif contre la taxe Borloo : pari gagné ! 

Le Collectif des acteurs économiques bretons, dont l’UGPVB fait partie a continué ses travaux en 2011 

pour obtenir du Gouvernement la mise en œuvre de ses engagements de mai 2009, à savoir une 

écotaxe limitée à 40 millions d’€ en Bretagne. D’un montant initial de 110 millions d’€, celle-ci était 

passée à 56 millions d’€ à la suite de la négociation intervenue dans le prolongement de la 

manifestation de La Gravelle. Dans le cadre de la Loi de finances pour 2012, un amendement 

gouvernemental portant la minoration du barème de l’écotaxe de 25 % à 40 % dans les régions dites 

périphériques a été adopté. Cela permettra d’atteindre le montant convenu d’une quarantaine de 

millions d’€ pour la Bretagne. 

 

Collectif  pour la libération des ports de commerce 

L'UGPVB adhère au collectif pour la libération des ports de commerce qui a été créé à l'initiative de la 

filière bretonne de la nutrition animale  en janvier 2011. Il réunit les organisations professionnelles 

représentatives de l'agro-alimentaire, les importateurs et les manutentionnaires portuaires. Le collectif 

dénonce les blocages à répétition des ports et demande l'amélioration du fonctionnement des ports 

pour gagner en compétitivité dans les filières agricoles et agroalimentaires. Depuis janvier 2011, le 

collectif a communiqué à 7 reprises sur les mouvements sociaux et le blocage des navires. Les 

rencontres se sont multipliées avec le Ministère des transports et le Conseil Régional de Bretagne. Des 

Etats Généraux des ports de commerce de l'ouest vont être organisés en mars 2012. Objectif : 

rapprocher la fiabilité des ports de l'Ouest de celle des ports du nord de l'Europe ou d'Espagne. 

Responsable  
professionnel 
Philippe DAGORNE 

Président section bovine 

Conjoncture 

2ème semestre 2011 : enfin, des perspectives encourageantes 
Sur les 10 premiers mois de l’année, la cotation FranceAgriMer des jeunes bovins U= s’étalonne à 

3,59 €/kg. Mais cette moyenne cache deux réalités distinctes : 

- au 1er semestre, les cours de la viande ont plafonné, à des prix certes plus élevés que 2010 mais 

sans compenser les hausses permanentes des facteurs de production (aliment, énergie, 

amendements...) 

 

 

 

 

 

 

 

 
Aujourd’hui, les pays du pourtour méditerranéen ont faim de  

viande bovine, d’autant plus qu’ils ne consomment pas de viande de porc. Ce sont des clients qui 

apprécient la viande de jeunes bovins telle que nous la produisons et qui représentent un réel marché 

de proximité pour la filière française. Broutard, animaux finis ou carcasses ? Chaque pays importateur 

semble avoir sa propre stratégie. La difficulté est de la cerner et d’imaginer ce qu’elle pourra être sur le 

long terme, sachant que les ressources fourragères de ces pays sont loin d’être élastiques.  
 
La Bretagne n’est  pas une terre exportatrice, mais les prix se rééquilibrant, les éleveurs bretons 

« profitent » de cette embellie.  Les OPC de Bretagne souhaitent que les cours se maintiennent à des 

niveaux rémunérateurs. 
 

Etre aux côtés des éleveurs de bovins 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

La production bovine 

bretonne : 
•20% du cheptel national de 

vaches laitières 

•3% du cheptel de femelles 

allaitantes 

•1ère région d’abattage 

française : 19 % des 

abattages de gros bovins et 

36% des abattages de veaux 

 
 

Lôactivit® des OPC 

bretonnes  
•6 OPC bovins adhérentes  

•6 500 élevages adhérents 

•44 000 jeunes bovins 

commercialisés 

•5 800 femelles 

commercialisées en filière 

Qualité  

•34 ETP commerciaux 

 

Lôappui technique en 

Bretagne : 
•Suivis d’élevage dans le cadre 

du Contrat  de Projet Etat 

Région 

•15 ETP techniciens 

Conseil Bovins URGO : 
 . 5 avril  2011 

 . 12 mai 2011 

 . 6 juillet  2011 

Conseil dôadministration 

d®centralis® ¨ lôAssembl®e 

Nationale - 6 Avril 2011 
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SECTION BOVIN  

TOUTES SECTIONS 

Réforme de la PAC 

Dans un contexte économique certes meilleur depuis 2 mois, il n’en est 

reste pas moins que les aides (DPU + PMTVA – Modulation) représentent 

1,5 fois le revenu  disponible (Exemple : Cas type Réseau d’élevage 

naisseur-engraisseur charolais herbager, 85 ha – 70 vaches – 1,2 UMO). 

Les OPC bretonnes restent en veille sur les évolutions de la Politique 

Agricole Commune et sur les conséquences qui pourraient s’avérer 

dramatiques pour les éleveurs bretons, si la baisse des soutiens n’était pas 

compensée par la hausse des prix. 

 

Contact 
Marie DELANNOY 

A la rencontre des 
parlementaires bretons 

Légende : 
 

OPC : Organisations de 

Producteurs Commerciales 

De réels atouts pour 

produire de la viande 

bovine en Bretagne :  
•Le savoir-faire des 

éleveurs,  

•Les ressources fourragères, 

•Un environnement 

technique compétent, 

•Des outils d’abattage. 

A travers la participation très active des représentants des OPC 

au conseil de filière bovine à Coop de France Bétail & Viande, les 

OPC bretonnes veillent en permanence à défendre les intérêts 

des éleveurs qui ont fait le choix de la production organisée. En 

2011, toute l’attention a porté sur la contractualisation, la révision 

des accords interprofessionnels « enlèvement des gros bovins », 

l’appui technique aux éleveurs et le projet d’action sur la 

« productivité et les coûts de production ». 

 

- au second semestre, enfin, la tendance commence à 

se retourner. La demande mondiale continue de 

progresser, en particulier dans les pays émergents où 

l’augmentation du niveau de vie va de pair avec 

l’augmentation de la consommation de viande. D’autre 

part, les gros exportateurs d’Amérique du Sud ne sont 

pas aujourd’hui en mesure de répondre à cette 

demande accrue. 



Nos réunions 

Les chiffres clés 

ENVIRONNEMENT 

Le service environnement de l’UGPVB anime le réseau constitué par les techniciens des services 

Environnement - Bâtiment des organisations de producteurs (OP). Il assure une veille et une expertise 

technique et réglementaire, répond au quotidien aux sollicitations des techniciens, directeurs ou 

présidents, organise des réunions d’information ou de formation, fait le lien avec les autres instances 

professionnelles, et entreprend en continu des démarches politiques et syndicales auprès des 

administrations départementales, régionales et nationales. 

 

Installations classées 

Démarches syndicales au niveau départemental 
Pour le département d’Ille-et-Vilaine, dans la continuité des années précédentes, l’UGPVB a rencontré 

en mai les DDPP, DDTM, DRAAF, DREAL et Préfecture 35, afin de faire le point sur l’ensemble du 

dossier ICPE dans ce département. 

Démarches syndicales au niveau régional 
Depuis la publication, le 14 janvier 2011, de la doctrine sur le contenu des dossiers ICPE élevage 

soumises à autorisation, l’UGPVB avec le CAR environnement ont réagi à de nombreuses reprises 

auprès du Préfet de Région et de la DREAL sur les sujets suivants : demande de report de la date 

d’application de la doctrine, application du Plan de Valorisation des Effluents d’élevage et de 

Fertilisation des cultures (PVEF), alerte sur les diverses difficultés d’application (principes de non 

dégradation azote et phosphore, plafond Phosphore volailles…). Ces réactions ont été présentées 

dans des courriers ou lors de nombreux échanges et réunions avec les représentants de l’Etat. 

L’UGPVB a participé, au sein du groupe de travail régional CRAB – UGPVB – OP,  à la rédaction 

d’une trame pour répondre à l’exigence « évaluation d’incidences en zone Natura 2000 » dans les 

études d’impacts. Ce document a été diffusé à l’ensemble des techniciens environnement. 

 

Démarches nationales 
L’UGPVB est intervenue sur les projets de textes devant faire évoluer le contexte réglementaire : 

décret portant réforme des études d’impact, décret portant réforme des enquêtes publiques, 

ordonnance et décret portant transposition de la Directive IED, décret et arrêté modifiant le système de 

contrôle périodique, arrêtés modifiant les prescriptions techniques ICPE élevage… L’UGPVB a émis 

des avis sur ces projets de textes. 

Suite à l’adoption de la loi de modernisation agricole le 27 juillet 2010, l’UGPVB a suivi l’application 

concrète des dispositions concernant les élevages sur le terrain (encadrement des délais d’instruction, 

décret « regroupement » et délais de recours). 

 

Directive IED (ex IPPC) ï Bilan de fonctionnement ï Meilleures Techniques 

Disponibles (MTD) 

La nouvelle Directive IED (Industrial Emission Directive) du 24 novembre 2010 remplace en la 

renforçant, l’ancienne directive « IPPC » (Integrated Pollution Prevention and Control) de 1996. En 

février, l’UGPVB a participé au nom de Coop de France Bétail et Viande au groupe national de 

concertation IPPC élevages où le Ministère de l’environnement a présenté son projet de transposition 

de la nouvelle directive en droit interne. L’UGPVB a transmis ses  remarques sur les projets de textes 

nationaux devant transposer les dispositions de cette directive en droit français au Ministère.  

La révision du BREF (document de références des MTD) Elevage Intensif 
En lien étroit avec l’IFIP, expert français dans le cadre de cette procédure, l’UGPVB suit les évolutions 

de la procédure de révision du BREF élevage engagée depuis 2008. 

Invité par l’IFIP et l’ITAVI, fin mai 2011, M. Paolo Montobbio, animateur du groupe d’experts européens 

en charge de la révision des BREF, est venu en Bretagne pour visiter 2 élevages de porcs et 2 

élevages de volailles. L’IFIP avait associé l’UGPVB à la préparation de ces visites. 

Courant juillet 2011, l’IFIP a transmis les remarques de la France sur l’ensemble des souhaits émis par 

les autres Etats membres. L’UGPVB a participé à la rédaction de ces remarques. 

 

Eau : SDAGE-SAGE, redevance élevage, bassins versants, algues vertes 

L’UGPVB sert de relais entre l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et les OP pour les interrogations liées à 

la redevance pollution élevage. 

L’UGPVB a participé aux comités régionaux algues vertes présidés par le Préfet de Région Bretagne, 

et a informé ses adhérents de l’avancement du plan d’actions de lutte contre les algues vertes. 

L’UGPVB est également représentée au comité de pilotage de certaines baies. Sur l’origine des algues 

vertes, l’UGPVB est intervenue auprès des parlementaires et du Préfet de Région pour appuyer des 

demandes d’expertises complémentaires au niveau national et international. Elle a rencontré aussi, en 

novembre, la mission interministérielle mandatée sur ce sujet. 

 

•4 consultations journalières 

des OP 

•Environ 275 000 tonnes de 

fertilisants organiques 

commercialisés, issus des 

élevages 

•Redevance élevage :         

1,578 million d’€ payés par 

les éleveurs bretons 

    (= 68% du Bassin Loire   

    Bretagne) 

R®unions dôinformation  

•2 réunions d’actualité 

environnement : 26 mai et 

8 novembre 2011 

•1 réunion sur les aides 

bâtiment 

•1 réunion sur la 

réglementation environ-

nementale québécoise 

 

2 commissions 

environnement  

•8 janvier 2011 

•1er septembre 2011 

 

Réunions de travail : 

•15 réunions du CAR 

environnement et 11 

rencontres avec 

l’administration régionale 

•Une dizaine de réunions 

nationales avec les 

Ministères en tant qu’expert 

du réseau environnement 

de Coop de France Bétail 

et Viande 

TOUTES SECTIONS 
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Nos publications 

Responsable 
 professionnel 

Evolution de la réglementation directive nitrates 

Dans le cadre du pré-contentieux directive nitrates entre la France et Bruxelles, les échanges se sont 

poursuivis en 2011 avec les Ministères, sur certains points techniques et sur les projets de textes 

nationaux visant à modifier l’architecture et le contenu des programmes d’action directive nitrates. 

L’UGPVB a participé à ces réunions pour Coop de France Bétail et Viande, et a formulé des 

remarques sur les projets rédigés en mai et octobre. La France espère éviter un contentieux ; la 

Commission a néanmoins annoncé fin octobre l’envoi de 2 avis motivés. 

 

 

 

 
 

Concernant l’évolution des dispositifs ZES et ZAC, les réunions nationales ont repris depuis mars 

2011, et l’UGPVB y a participé pour Coop de France Bétail & Viande. Des projets de textes ont été 

rédigés par les Ministères, en vue d’une signature en mars 2012. En parallèle, le Préfet de Région a 

œuvré pour que le dossier avance vite et a rencontré les OPA régionales, dont l’UGPVB, à plusieurs 

reprises. 

 

Traitement, Transfert et Normalisation 

L'UGPVB anime l'association IF2O (Interprofession des Fertilisants Organiques de l'Ouest), qui fédère 

les opérateurs impliqués dans la transformation des matières organiques d’origine animale en 

fertilisants organiques et dans leur mise en marché. En 2011, des tests pour mettre en œuvre la 

démarche qualité initiée par IF2O (adaptation de la démarche HACCP à la fabrication de fertilisants 

organiques à la ferme) ont été entrepris par chaque structure adhérente dans environ 20 élevages. La 

révision de la norme engrais et l’application du règlement sous-produits animaux ont fait l’objet de 

travaux. 

Courant 2011, l’UGPVB a échangé avec IF2O, Qualimat, l’AFAB sur la problématique transport de 

sous-produits animaux ont fait l’objet de travaux ; des éclaircissements réglementaires sont 

conjointement demandés. 

 

D®chets dô®levages 

En 2011, le groupe de travail "déchets de soins", a poursuivi ses travaux pour optimiser la gestion des 

déchets d’élevages "problématiques" : médicaments (emballages vides et non utilisés), matériel à 

usage unique (sondes, gants de fouille…), emballages lessiviels. Dans cet objectif, l’UGPVB a 

rencontré différentes structures (Syndicat de l’industrie des médicaments vétérinaires, ADIVALOR…) 

en vue de les impliquer. D’autres démarches visant à s’inspirer d’initiatives existantes ont été 

engagées : contacts et échanges avec : ADEME, Smictom du nord arrondissement de Redon & 

Chambre d’agriculture 35, Groupement de vulgarisation agricole 56, Chambre d’agriculture de la 

Sarthe). Opération soutenue par le Conseil Régional. 

 

Conditionnalité 

L’UGPVB et Coop de France Ouest ont mis à jour la version 2011 des fiches techniques de 

préparation aux contrôles conditionnalité des aides PAC, à destination des agriculteurs. 

 

Aides aux éleveurs 

Le service environnement de l’UGPVB réalise l’instruction technique des dossiers de demande d’aides 

aux  investissements pour l’amélioration des conditions de stockage des cadavres d’animaux en 

élevage porcin (soutien de l’Etat et du Conseil Régional de Bretagne). En 2011, 35 demandes de 

subvention ont été déposées pour un montant d’aides de 88 575 € pour une enveloppe initiale de 

100 000 €. 

S’agissant du plan de performance énergétique, l’UGPVB a participé aux réunions du comité régional 

PPE animé par la DRAAF. Les adhérents de l’UGPVB ont été informés des modalités du PPE 2011. 

 

 

 

 

 
 

 
 

Réseau pilote de gestion environnementale des exploitations porcines 

L’UGPVB, en tant que relais « animation régionale Bretagne », collabore à la mise en place d’un 

réseau pilote d’élevages porcins, basé sur des indicateurs de performance environnementale et 

coordonné par l’IFIP. Ces indicateurs devraient permettre aux éleveurs de mieux maîtriser leurs 

performances, leurs coûts et d’obtenir des informations chiffrées objectives. Ce projet reçoit un 

financement de l’ADEME. L’UGPVB participe aux comités de pilotage du projet. 

Bilan  du Plan de Performance Energétique 2011 (Etat-Région Bretagne) 

Toutes filières Filière porcine Filière poules pondeuses Filière veaux 

Nb dossiers Total aides Nb dossiers Total aides Nb dossiers Total aides Nb dossiers Total aides 

507 5 796 079 € 98 1 217 390 € 3 29 634 € 4 38 008 € 

Patrice DRILLET  

 

 

•15 Info Environnement 

•50 Mails d’information 

•2 Info Investissements 

•11 lettres d’information Mensuel 

environnement 

 

Infos Environnement  
•n°119 : Délais de recours ICPE 

•n°120 : Décret regroupement 

ICPE 

•n° 121 : Actualités normes 

fertilisants organiques 

•n°122 : Inspections des ICPE  

•n°123 : Tarifs d’achat 

d’électricité pour photovoltaïque 

•n° 124 : Fiches de préparation 

aux contrôles conditionnalité 

•n°125 : Tarifs d’achat 

d’électricité pour méthanisation 

•n°126 : Mise en œuvre des MTD 

•n°127 : Certification 

environnementale des 

exploitations agricoles 

•n°128 : Nomenclature ICPE 

bovins 

•n°129 : Bilans de 

fonctionnement 

•n°130 : Directive IED 

•n°131 : Programmes d’action 

directive nitrates 

•n°132 : Décret contrôle 

périodique 

•n°133 : Arrêté compostage 

déclaration 

 

Infos Investissements  
•n°12 : Aides PPE 

•n°14 : Aides ATM porcs 

A l’initiative de l’UGPVB et en partenariat avec Breiz Europe, une 

délégation restreinte UGPVB-CRAB-FRSEA s’est rendue à Bruxelles 

fin juin pour s’entretenir des dossiers environnement et des 

contentieux en cours, en particulier avec les services de la 

Commission Européenne. 

Contacts 
 

Séverine GOYPIERON 

Nolwenn LEMAIRE 

Marie PERRET 

 

Engrais organiques granulés 

issus de fientes déshydratées 
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Le service sanitaire de l’UGPVB travaille en réseau avec les vétérinaires assurant le suivi des 

élevages des adhérents des OP. Il assure ainsi une veille technique et réglementaire, représente les 

OP auprès de l’administration, mène des projets techniques et participe à la mise en place d’une 

organisation solide et efficace au niveau régional via la réalisation du réseau Epiporc.  

 

Commission sanitaire 

L’UGPVB assure l’animation de la Commission Sanitaire, composée des membres du Bureau de la 

section porc UGPVB, des vétérinaires des OP porcs adhérentes. Cette commission est élargie à la 

Normandie et au Pays de Loire. 

 

Plan local de maîtrise du SDRP 

En 2007, plusieurs publications d’expériences réussies d’éradication du SDRP à l’échelle d’un 

élevage et les discussions relatives à la mise en place d’une certification SDRP des élevages avaient 

incité l’UGPVB à tester la faisabilité d’une éradication locale du SDRP en Bretagne. 

Aujourd’hui, le plan local de maîtrise du SDRP initié en 2007 touche à sa fin. Parmi les élevages 

concernés, 3 sont négatifs, 4 ont obtenu des résultats encourageants sur leurs dernières sentinelles, 

5 ont eu des sentinelles positives. 

Un bilan du plan a permis de mettre en évidence le rôle majeur des mesures de biosécurité dans la 

réussite de la lutte contre le SDRP. Ces mesures sont malheureusement souvent négligées, les 

éleveurs, par amalgame avec l’expérience Aujeszky, comptant à tort sur le vaccin pour tout résoudre. 

De plus, la motivation pour lutter contre le SDRP se révèle très hétérogène parmi les différents 

acteurs. 

Ce projet, riche d’enseignements pour la production porcine bretonne bénéficie de l’appui financier 

de la DRAAF, du Conseil Régional Bretagne et du CRP Bretagne. 

  

Etude souches SDRP 

En tant qu’animateur de l’association OVS Porc Bretagne, l’UGPVB renouvelle, après 6 ans, l’étude 

des souches de SDRP circulant en Bretagne. 

  

Approche sanitaire des bâtiments dô®levage 

 

 

 

 

Réseau dôépidémiosurveillance EPIPORC 

L’UGPVB assure l’animation et la réalisation du réseau d’épidémiosurveillance EPIPORC. Le 

développement de l’outil informatique se poursuit. La surveillance plus concrète qui se traduit par le 

formulaire mensuel « pathologies dominantes et exceptionnelles » est en passe d’être informatisée. 

Dossier soutenu par le Conseil Régional et FranceAgrimer. 

  

Grippe 

En tant qu’animateur de l’association OVS Porc Bretagne, l’UGPVB assure l’organisation et le suivi 

du dispositif de surveillance de la grippe mis en place par la DGAl (et inspiré d’une initiative 

bretonne). 

  

Antibiotiques 

L’UGPVB participe au groupe de travail créé par INAPORC visant à suivre la consommation et les 

pratiques d’usage des antibiotiques dans un panel d’élevages tirés au sort. 

Le service sanitaire, en lien avec les organisations représentatives des vétérinaires, a défini et mis en 

place une formation à destination des vétérinaires. L’objectif de cette formation est de savoir 

répondre aux questions des médias sur le thème de l’antibiorésistance. 

 

Maladie dôAujeszky 

En tant qu’animateur de l’association OVS Porc Bretagne, l’UGPVB a rencontré à plusieurs reprises 

les responsables des fédérations de chasse et travaille à la mise en place d’une surveillance de la 

maladie d’Aujeszky chez les sangliers.  

 

 

SANITAIRE 

L’UGPVB a étudié, en collaboration avec l’INRA  comment 

intégrer les aspects de prévention sanitaire pour de la 

conception de bâtiments d’élevage. Un guide sera produit 

sur la base de cette étude. 

Nos publications 

•Les Bretons testent 

l’assainissement collectif contre le 

SDRP (Réussir Porc - mai 2011) 

•Etes-vous un bon éleveur 

sentinelle ? (Réussir Porc – oct. 

2011) 

 

Infos sanitaires 

•n° 320 : Alerte dioxine en 

Allemagne 

•n° 321 : Surveillance sangliers 

2009-2010 

•n° 322 : Réunion DGAl du 8 février 

2011 

•n° 323 : "Aiguilles cassées" et VPF 

•n° 324 : Rappels importants sur 

l’Aujeszky 

•n° 325 : Projet d’OVS Ponte Grand 

Ouest  

•n° 326 : Maintien de la vigilance 

pestes porcines 

•n° 327 : Les suisses résolvent le 

dilemme devant une suspicion de 

MLRC 

•n° 328 : Mise à jour de la liste 

dérogatoire PSE  

•n° 329 : Ordonnance N° 2011-863 

sur les missions liées au  mandat 

sanitaire 

•n° 330  : Mortalité de sangliers à 

Morieux 

•n° 331 : Epidémiosurveillance, 

nouveautés de l'été 

•n° 332 : OVS, OVVT, ASR et 

Réseaux : définitions et mission 

•n° 333  : Mortalité de sangliers à 

Morieux : éléments de 

compréhension 

•n° 334 : La Belgique reconnue 

indemne d'Aujeszky 

•n° 335 : Vétérinaires mandatés : 

règles de désignation pour la 

certification officielle 

•n° 336 : Projet d'Arrêté Ministériel 

trichines 

•n° 337  :Plan National de 

Réduction des Risques de 

l'Antibiorésistance en médecine 

vétérinaire 

•n° 338  : Formation continue des 

vétérinaires sanitaires 

SECTION PORC  

10 



Responsable 
 professionnel 

Les chiffres clés 

Responsable 
  professionnel 

Salmonelles 

L’UGPVB a poursuivi sa participation au groupe de travail animé par Coop de France Bétail et Viande 

et réunissant les différents représentants professionnels de la filière porcine ainsi que l’IFIP, l’ANSES 

et la DGAL pour préparer la filière porcine à la future réglementation européenne salmonelles.  

  

De plus, l’UGPVB participe toujours au groupe Safe Pork Europe, composé de représentants 

techniques et/ou professionnels des filières porcines allemande, danoise, hollandaise, belge, 

hongroise, française et anglaise. Il a pour objectif d’échanger techniquement sur les futurs plans de 

surveillance salmonelles en filière porcine et a des contacts avec la DGSANCO. 

  

Pharmacie vétérinaire 

L’UGPVB a continué d’apporter son expertise auprès des OP devant renouveler leur agrément «PSE». 

La Commission Régionale doit se réunir prochainement. 

  

Organisation du Sanitaire 

L’UGPVB a participé à la création de l’OVS Porc Bretagne dont l’animation lui a été confiée. A ce titre, 

l’UGPVB  participe à la mise en place de l’Association Sanitaire Régionale qui regroupera les OVS des 

différentes filières animales et végétales de Bretagne. L’UGPVB encourage la création d’une 

association nationale des OVS porcins de France. 

  

Veille juridique et technique 

Le service sanitaire a continué d’assurer une veille juridique et technique tout au long de l’année 2011. 

Une information concise de l’actualité sanitaire est adressée régulièrement sous forme « d’INFO 

SANITAIRE », à tous les vétérinaires, directeurs et présidents des OP de la section porc, dès que 

l’actualité l’exige. 

Joseph GERARD 

France : Un plan de lutte salmonelles dont lôefficacit® n'est plus ¨ prouver é 

Données officielles EFSA pour 2009 

Au sein des grands pays producteurs d’œufs, la France confirme sa position de leader concernant la 

qualité, en matière de Salmonella. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Données DGAL provisoires pour 2011 

Le taux de prévalence en salmonelles Enteritidis a fortement diminué pour atteindre, au maillon ponte,  

1,75 % de troupeaux décelés positifs en 2010. Malgré un dépistage plus récent en Salmonella 

Typhimurium (depuis 2008), le taux de prévalence en ST atteignait moins de 1 % des  troupeaux 

contaminés en 2009 et cette baisse s’est poursuivie en 2010 pour atteindre 0,5 %. 

 

Guides de bonnes pratiques dôhygi¯ne  (GBPH) 

Entre 2008 et 2010, la rédaction de trois guides GBPH (poulettes, pondeuses standard et alternatifs)  

coordonnée par le CNPO et l’ITAVI, et à laquelle la section œuf de l’UGPVB a participé,  a été faite. 

Transmis à la DGAL début 2011, la validation de ces guides est toujours en cours au niveau des 

services concernés. 

Prévalence Salmonella  

•2004 : 2,7 % / (Se seul) 

•2010 : 1,7 % (Se + St) 

(Nb : introduction dépistage St  

en 2008) 

Yves-Marie BEAUDET 

Contact 
 

Gilles GUILLAUME 

Contact 
 

Nathalie CHATELIER 

Nos réunions 
•2 commissions sanitaires : 

   31 mars, 25 novembre      

•3 réunions du Comité de  

suivi du plan SDRP :  

    21 février, 16 juin,  

    10 octobre 

•2 réunions du groupe           

de travail Epiporc : 

    8 février, 27 mai 
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Prévalences nationales 

en pourcentage du 

nombre de troupeaux 

contrôlés dans les 

programmes nationaux. 

 



Nos publications 

Nos réunions 

Responsable 
 professionnel 

Nos publications 

Responsable 
 professionnel 

BIEN-ÊTRE ANIMAL 

L’UGPVB assure un suivi régulier du dossier « Bien-être » tant au niveau européen et français, qu’au 

niveau de son application pratique dans la région Bretagne et ceci en collaboration avec, au niveau 

national, Coop de France Bétail et Viande, la FNP et INAPORC et, au niveau européen, en 

collaboration étroite avec  BREIZ EUROPE. 

 

Commission BEA UGPVB - FRSEA 

La commission régionale « Bien-être » spécialisée en production porcine (FRSEA/UGPVB) a continué 

ses travaux avec les services des chambres d’Agriculture de Bretagne : caillebotis, modalités de 

contrôle en élevage, vademecum Bien-être… 

Nouveauté 2011 : lancement et diffusion d’une lettre d’information à destination des adhérents 

(actualités des associations et mouvements welfaristes, focus sur des dossiers…).  

 

Castration des porcelets 

La castration chirurgicale des porcelets sans traitement de la douleur est remise en cause à court 

terme. A plus long terme c’est la castration qui pourrait l’être. La thèse vétérinaire, encadrée par 

l’UGPVB (avec le soutien d’INAPORC), sur l’identification des molécules pouvant être utilisées, conclut 

qu’en l’état de la législation française, la seule solution à disposition des éleveurs est l’utilisation d’un 

anti-inflammatoire non stéroïdien tel que le meloxicam. 

 

Mise aux normes et subventions 

(en partenariat avec la FRSEA) 

•n°1 : Composition et 

fonctionnement de la 

Commission régionale BEA 

•n°2 : Welfare Quality 

•n°3 : Mise en groupe des truies 

2 Commissions Régionale BEA 

porcs :  

•3  octobre 2011 

•17 Novembre 2011 

    Henri de THORÉ 

Échéance Bien-Etre du 1er janvier 2012 : un facteur de distorsions de 

concurrence suppl®mentaireé 

Ce sujet fût au cœur de toutes les discussions. Un plan d’aide national de 11 millions d’euros, lancé en 

mars 2011, a permis d’aider 278 dossiers en France dont 168 en Bretagne, soit 60,5 %, pour un 

potentiel de mises aux normes de 13,5 millions de places. La France sera au rendez-vous du 1er 

janvier 2012 mais il n’en est pas ainsi de l’Espagne, de la Pologne, de l’Italie. 

 

Le Ministre, M. LE MAIRE, interpellé par l’UGPVB Œuf en juillet 2011, n’a pas répondu à l’interrogation 

de l’UGPVB sur les risques de distorsions de concurrence. De nombreuses questions écrites ont été 

posées par les parlementaires sur le même sujet au 2ème semestre. 

 

•Info Investissements n° 13 :  

Aides Bien-Etre - mars 2011     

Jean QUENNEMET 

 

Contact 
 

Gilles GUILLAUME 

Contact 
 

Emmanuelle HENRY 

Selon les dernières statistiques, en 

Bretagne, seul un quart du cheptel 

des truies gestantes serait déjà en 

groupe. Compte tenu de la situation 

financière de bon nombre d’élevages, 

l’UGPVB considère que la date butoir 

du 1er janvier 2013 pose de réelles 

difficultés. 
 

Cages aux normes 2012 

SECTION PORC  
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QUALITE 

Les chiffres clés 

Nos réunions 

Nos publications 

Responsable 
  professionnel 

Le service qualité s’investit notamment sur les dossiers Paquet Hygiène, identification et traçabilité, 

affichage. Il assure la gestion de la démarche VPF, en lien avec les OP et anime la commission qualité 

qui réunit les ingénieurs qualité amont et aval. 

Evolution de la démarche VPF 

Un accord interprofessionnel INAPORC sur l’étiquetage de l’origine des viandes de porc et de produits de 

charcuterie a été signé le 15 décembre 2010. Le logo VPF est devenu l’identifiant privilégié pour étiqueter 

toutes les viandes et produits de charcuterie. Le cahier des charges a évolué et se limite à l’origine des 

animaux, à l’identification des animaux et à la notification de leurs mouvements. Le suivi de la démarche 

est assuré par le CRP Bretagne.  

A la suite de cette évolution, une rencontre CRP/UBAP en mars 2011 a conclu à la nécessité de 

poursuivre les efforts engagés : la démarche « Qualité Traçabilité – QT » a été initiée (traçabilité, 

assurance qualité, sécurité sanitaire). Le respect des conditions expresses suivantes – référencement et 

suivi qualité par une OP + commercialisation des porcs charcutiers par une OP permettront à l’éleveur de 

bénéficier de l’ancienne plus-value qualité « T » (+ 2 ct € / kg de carcasse). 

La démarche en cours de formalisation mise en œuvre par les OP, devrait être gérée au niveau régional 

par l’UGPVB. 
 

Gestion de lôincident aiguilles cassées 

Un accord entre le CRP et l’UBAP est intervenu le 7 octobre 2010. Les abatteurs ne pénaliseront pas les 

carcasses identifiées 5 ou 6 X : le poids des pièces saisies (échines, épaules, gorges) n’est plus déduit du 

poids payé à l’éleveur. Cet accord est entré en application le 1er janvier 2011 sur la zone d’activité 

d’Uniporc-Ouest. Le contenu de cet accord a été repris dans le cadre d’un accord interprofessionnel 

national. 
 

Guide de Bonnes Pratiques dôHygi¯ne en élevage (GBPH) 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

Détection Rapide des Odeurs Sexuelles Mâle  Entier (DROSME) 

A la suite de la labellisation Valorial, les travaux coordonnés par l’ARIP Bretagne, ont démarré 

officiellement en septembre 2010. Le projet, classé confidentiel, avance très positivement. Deux pistes 

technologiques sont prometteuses. Dossier soutenu par les Conseils Régionaux Bretagne et Pays de la 

Loire. 
 

Elevage et valorisation de verrassons 

Un groupe de travail coordonné par les membres du comité de pilotage DROSME (ARIP, UNIPORC-

OUEST, IFIP, INRA) élargi à la COOPERL et à l’AFAB, testera en abattoir la méthode des nez humains 

sur des carcasses de mâles entiers issus d’élevages, suivis d’un point de vue zootechnique. Cette étude 

s’inscrira dans le prolongement des études IFIP mâles entiers validées par le Comité R & D d’INAPORC. 

•6463 sites référencés VPF 

•90 audits GBPH réalisés en 

2010 ; 100 en 2011 

 

•2 réunions Volatilité des 

prix et Alimentation 

•2 Commissions Qualité 

Grand-Ouest 

•5 réunions « Démarches 

VPF10 & VPF 9 (QT) » 

•1 réunion « Incident 

aiguille cassée » 

•7 réunions DROSME 

•1 réunion « Elevage et 

valorisation de 

verrassons » 

•11 infos Qualité 

•14 mails d’information 

•Dossier Volatilité des prix et 

Alimentation 

•Fiche éleveur «Incident 

aiguille cassée» 

Philippe LE JOSSEC 

 

Cahier des charges bio : de lourds investissements dôici fin 2013é 

 

Les Professionnels ont décidé de démarrer le déploiement de la 

version courte du GBPH avant sa validation par l’ANSES et la DGAl 

et sa publication au JORF. 
 

L’UGPVB a proposé aux OP de réaliser des audits d’élevages 

financés par le CPER 2010 et le CPER 2011. Dans ce cadre, 90 

audits ont été effectués en 2010, 100 devraient être réalisés sur  

2011. Dispositif aidé par FranceAgrimer. 
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Contact 
 

Laurie DETRIMONT 

Contact 
 

Gilles GUILLAUME 

Le passage à 6 poules pondeuses maximum / m² fin 2013 

oblige les éleveurs soit à descendre à 3 000 poules, ce qui 

compromet la rentabilité, soit à investir de l’ordre 25 € / poule 

pour augmenter leur surface utilisable (allongement  bâtiment  

ou véranda) et préserver les effectifs. 

Le Conseil régional, sensibilisé à cela, a émis un accord de 

principe pour aider ces éleveurs via un plan d’aide de 300 K€ 

sur deux ans. La section œuf de l’UGPVB se félicite de cette 

réponse qui contribue à préserver notre cheptel et notre 

diversification des élevages de pondeuses. 

  

 

Nos réunions 

•1 commission œuf 

alternatif : 28 juin 2011 

 

SECTION PORC  
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Responsable 
  professionnel 

Anne JEZEQUEL 

 



Les chiffres clés 

Nos réunions 

Responsable 
  professionnel 

Nos publications 

COMMUNICATION 

Le service communication de l’UGPVB anime la commission communication UGPVB-CRP et pilote, en 

lien avec les organisations de producteurs, les actions du plan de communication annuel. Il apporte 

son expertise en appui des services techniques de l’UGPVB et assure, en lien avec la Direction, la 

communication institutionnelle de l’UGPVB. Le service communication organise également les 

formations « enquête publique » et « résumé non technique ». 

 

Un nouveau Président 

David RIOU, jeune éleveur de porcs à Plouvorn, a pris la présidence de la commission communication 

UGPVB-CRP en début d’année 2011. Depuis, il s’investit fortement pour mener à bien la promotion du 

métier d’éleveur de porcs. 

 

Une campagne de communication décalée 
 

La profession a décidé de marquer les esprits pour promouvoir le 

métier d’éleveur de porcs cette année. Volontairement 

provocatrice et décalée, la campagne d’affichage de juin 2011 a 

souhaité interpeller l’opinion publique avec humour afin de 

donner une image sympathique et relancer le dialogue avec les 

Bretons. Pari gagné puisque la campagne a suscité de nombreux 

échanges et les retombées presse, nombreuses, ont permis 

d’optimiser l’investissement média. 

 

Un groupe a parallèlement travaillé en 2011 sur le projet de communication 2012, avec pour ambition 

de conserver la logique d’interpellation tout en renforçant les messages de fond de la profession. 

 
Les éleveurs de porcs, de tout cîur avec le Tour  ! 
 

Afin de profiter de la médiatisation du Tour de France de passage en 

Bretagne, 3 équipes (1 Porfimad et 2 Aveltis) se sont mobilisées pour 

réaliser 3 « cochons cœur » sur les 2 principales étapes bretonnes  

les 5 et 6 juillet derniers. Il aura fallu de nombreuses heures pour  

réaliser chaque cochon cœur, dont 2 ont été diffusés à la télévision. 

 
Pour encourager la communication de proximité 

 

L’édition 2011 du Prix de la communication, élargie aux 3 régions de 

l’Ouest, a permis de récompenser 5 initiatives de communication - parmi 

17 candidats - lors de la soirée des Cochons d’Or au Space. 

Les organisations professionnelles porcines souhaitent par ce biais 

encourager les éleveurs à être acteurs de leur propre communication et à 

développer de nouvelles initiatives. 

 
Copains comme Cochons de retour 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Un intranet pour aller plus loin sur  www.ugpvb.fr  

Si le site internet de l’UGPVB a été mis en ligne en début d’année 2011, avec notamment un « espace 

éleveur » public, un intranet dédié aux adhérents de l’UGPVB a vu le jour récemment. Véritable outil 

de classement des dossiers UGPVB pour les OP, il met à disposition les informations, réglementations 

et publications de l’UGPVB ainsi que les éléments relatifs aux réunions et travaux réalisés. 

 

•+ de 500 enfants participants 

à l’opération Copains Comme 

Cochons 

•17 candidats au Prix de la 

communication – 5 lauréats 

•+ de 600 affiches réparties 

dans les 4 départements 

bretons 

•+ de 30 articles de presse 

suite à la campagne de 

communication de juin 

•Soutien financier aux portes 

ouvertes pour 4545 visiteurs 

•7270 outils de 

communication mis à 

disposition 

•Organisation de 7 points 

presse 

•6 commissions   

communication :                  

1er février,  5 avril, 7 juin,       

30 août, 15 novembre,             

6 décembre 

•5 réunions du groupe de    

travail  "communication 

2012"  

•7 infos communication 

•20 mails d’info  

    

David RIOU 

Contact 
 

Emilie CHARPENTIER 

Sous l’égide de l’UGPVB et du CRP, 6 OP (Aveltis, Cooperl, Porc Armor, 

Porfimad, Prestor, Triskalia) et 14 éleveurs se sont mobilisés pour l’édition 

2011 de « Copains Comme Cochons ». L’objectif est de faire découvrir le 

métier d’éleveur de porcs aux jeunes, en conjuguant découverte de terrain 

et travail pédagogique en classe, à partir du livret proposé aux 

enseignants. 

A partir de novembre, plus de 500 enfants de CE2-CM1-CM2 vont 

découvrir un élevage accompagnés de leurs enseignants.  

SECTION PORC  
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Les chiffres clés 

Les chiffres clés 

Les chiffres clés 

BASE DE DONNÉES 

GESTION DES ALERTES 

Animation et administration de BDPORC 

L’association BDPORC a confié à l’UGPVB l’administration et l’animation de la base nationale 

professionnelle porcine. Les grands dossiers de 2011 concerne la gestion du VPF v10 et la fiabilisation 

des données. 

Déploiement au niveau régional 

L’UGPVB a été désignée pour assurer le déploiement de BDPORC en Bretagne, auprès des éleveurs, 

des OP, des opérateurs de transport et des abattoirs. Les missions réalisées sont les suivantes : 

information des acteurs, assistance aux utilisateurs, suivi des abonnements et des saisies, gestion des 

données métiers et adhésions, gestion des indicateurs. 

La saisie des déclarations d’activité a été le gros chantier en 2011. Sur les 7 346 formulaires envoyés 

fin 2010, 6 353 ont été reçus, soit 86 %. Les informations contenues dans BDPORC ont ainsi pu être 

mises à jour.  

 

Une organisation pour plus de réactivité 

Dans le cadre de la procédure de « gestion des alertes » mise en place en 2008 au sein de la filière 

porcine bretonne, le réseau des « correspondants crise » de l’UGPVB a été mobilisé à plusieurs 

reprises en 2011.  

La profession a eu à déplorer quelques alertes majeures : Livre noir de l’agriculture, campagne FNE, 

algues vertes, … L’UGPVB s’est mobilisée sur ces crises, en lien avec les instances régionales et 

nationales (CDMP-INAPORC).  

La profession a également eu à gérer des sollicitations médiatiques sur des thématiques diverses et le 

plus souvent polémiques (sécurité sanitaire, pratiques d’élevage, algues vertes, …), principalement 

pour des médias nationaux (France Télévisions, Canal +, TF1...). L’UGPVB coordonne ces demandes 

en région, intervient auprès des journalistes et en lien avec le CDMP, met en relation journalistes et 

éleveurs. 

•78 nouveaux éleveurs 

abonnés en 2011 

•490 éleveurs bretons 

abonnés à BDPORC 

•271 596 mouvements saisis 

en 2011 

•Réseau de 50 

correspondants crise 

•11 mails diffusés au réseau  

information ou alerte 

Contact 
 

Marie DELANNOY 

Contacts 
 

Laurie DETRIMONT 

Martine THUILLIER 

Contacts 
 

Emilie CHARPENTIER 

Laurie DETRIMONT 

Présenter aux jeunes en formation la filière bovine et les atouts de la 

coopération 
 
 
 

•200 étudiants rencontrés 
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SECTION BOVIN  

Projet collaboratif entre les organisations de producteurs de bovins du Grand Ouest, les OPC 

investissent les  établissements scolaires pour présenter aux futurs éleveurs la filière bovine et son 

organisation.  Plus de 200 étudiants ont ainsi été rencontrés en 2010/2011. 

 

Contact 
 

Gilles GUILLAUME 

La section Œuf de l’UGPVB ne conduit pas d’action de communication spécifique.  

Elle participe à la commission communication du CNPO dont les points importants du programme 

2011 ont porté sur  l’entretien d’une relation Presse très riche, le lancement du trophée CNPO des 

jeunes cuisiniers, le lancement du blog de l’œuf, et la mise en place de l’action caritative de la filière à 

l’occasion de la journée mondiale de l’œuf  le 14 octobre 2011. 

 

SECTION s¦C  



Les chiffres clés 

Nos réunions 

Nos publications 

JURIDIQUE 

Missions du service juridique 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Consultations juridiques 2011 

Outre la participation des juristes à la rédaction des informations diffusées par les services 

environnement, qualité, sanitaire, et communication, le service juridique a répondu à plus de 102 

consultations formulées par les adhérents, et a accompagné ces derniers dans les démarches 

administratives individuelles. 

Quelques exemples de questions posées en 2011 par les adhérents : reconstruction d’un bâtiment 

sinistré, périmètre obligatoire, garantie décennale, caducité ICPE, transportabilité des animaux, retrait 

amiante, validité d’une déclaration de travaux, prescription de médicaments vétérinaires… 

  

Suivi des contentieux 2011 

Le service juridique a accompagné les OP dans le suivi de dossiers contentieux, que ce soit dans le 

cadre de recours gracieux ou contentieux, en demande ou en défense, au niveau des juridictions 

administratives, pénales et civiles, sur le fond et en référé. 

De nombreuses questions sur les nouvelles procédures pénales alternatives (composition pénale….) 

sont régulièrement posées au service juridique. 

Au cours de l’année, plus de 36 dossiers contentieux ont été instruits, 16 procédures sont toujours en 

cours devant les tribunaux. 

  

Travaux législatifs et réglementaires 

Le service juridique est intervenu au cours de cette année 2011, en lien avec les services concernés de 

l’UGPVB, et les partenaires régionaux et nationaux (notamment Coop de France), sur les projets de 

nouvelles réglementations intéressant l’élevage, notamment en environnement et sanitaire. Il a participé 

aux réunions avec les services de l’Etat et les parlementaires, à la rédaction d’amendements et de 

questions parlementaires, en lien avec la direction de l’UGPVB : 

• Le décret sur le regroupement et la modernisation des élevages, qui a défini les règles de 

simplification de procédures administratives. 

• Le décret modifiant la nomenclature installations classées bovins, rehaussant le seuil du 

régime d'autorisation pour les installations classées de vaches laitières. 

• Les nouvelles règles applicables aux installations IPPC : projets de textes transposant en 

droit français la directive européenne. 

• Lôordonnance sur les associations sanitaires régionales et lôépidémiosurveillance. 

• Textes sur la nouvelle définition de lôacte vétérinaire. 

  

Parmi les autres dossiers suivis par le service : 

Construction et urbanisme 

Une réforme importante du droit de l’urbanisme est en cours (réforme des surfaces de plancher, 

réforme des autorisations d’urbanisme et réforme de la procédure d’élaboration des documents 

d’urbanisme). L’UGPVB travaille sur cette réforme. 

  

Sécurité en élevage 

Les travaux de prévention des accidents en élevage ont continué au cours de l’année 2011 en 

collaboration avec les MSA bretonnes et la section agricole du pôle travail de la DIRECCTE Bretagne. 

Dans le cadre du suivi de la charte pour la sécurisation de la livraison des aliments du bétail en élevage, 

Les travaux ont porté sur la rédaction d’un protocole de sécurité type. 

•102 consultations en 

réponse aux OP 

•100 échanges téléphoniques 

mensuels avec les OP 

•Suivi de 16 dossiers 

contentieux en cours 

•Assistance pour 20 

contentieux désormais jugés 

•Participation aux réunions 

UGPVB en environnement, 

sanitaire 

•Interventions aux formations 

"enquête publique" et 

"résumé non technique" 

•Volet juridique des "Info"  

destinées aux adhérents de 

l’UGPVB 

•Articles de presse 

•Articles dans le bulletin 

spécial du droit de 

l’environnement industriel 

sur  "l’Agriculture et 

Environnement " 

(supplément au bulletin n°30) 

Le service juridique a une double vocation : 

• Une expertise et un appui juridique à l’ensemble des OP 

adhérentes dans les domaines de compétences de 

l’UGPVB : droit de l’environnement, sanitaire, 

construction et urbanisme, santé et sécurité en élevage, 

qualité, communication ; 

• Une expertise juridique en appui aux services techniques 

de l’UGPVB. 

Dans cette optique, la veille réglementaire et jurisprudentielle est 

assurée au quotidien. 

Le service juridique intervient également à la demande des OP 

sur des dossiers particuliers, du conseil au contentieux, en lien 

avec des cabinets d’avocats référents. 

Au niveau collectif, les juristes de l’UGPVB organisent des 

réunions de formation et d’information auprès des adhérents. 

 

Contacts 
 

Emmanuelle HENRY 

Marie PERRET 

TOUTES SECTIONS 
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Nos réunions 
 

•2 comités de pilotage 

•2 réunions de la cellule de 

travail 

•3 réunions des groupes 

de travail 

 

Chiffres clés 

DEVELOPPEMENT DURABLE 

FORMATIONS 

L’UGPVB a proposé à ses adhérents un dispositif de formation reposant sur 5 thématiques : 
 

Préparation à lôenqu°te publique (7h ou 14h) 

Objectif : Accompagner les éleveurs dans la préparation à l’enquête publique : leur donner les outils 

nécessaires à la maîtrise de la procédure réglementaire et à la communication autour de leur projet.  

Cible : Tout éleveur qui a un projet en cours ou dont l’enquête publique approche. 

Prise en charge : co-financement CRP Bretagne et Vivéa.  

Formation co-organisée par les services communication et juridique UGPVB. 
 

Résumé Non Technique (4h) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Médiatraining sur le thème de lôantibiorésistance (7h) 

Objectif : Savoir répondre aux questions des médias sur le thème de l’antibiorésistance (argumentaire 

+ médiatraining).  

Cible : Vétérinaires. 

Prise en charge : à voir selon les OP. 

Formation organisée par le service sanitaire UGPVB. 
 

Maitrise dôíuvre, Contractualisation et Responsabilités 

Objectif : Rappeler aux OP leurs obligations lorsqu’elles agissent en tant que Maître d’Œuvre dans la 

réalisation de bâtiments d’élevage. 

Cible : Techniciens bâtiment OP. 

Formation co-organisée par CDFO et l’UGPVB (service juridique). 
 

Coût de production dôun atelier bovin viande : Comprendre et utiliser la 

méthode nationale de référence 

Objectif : Savoir calculer un coût de production et l’analyser dans une exploitation BV. 

Cible : Techniciens d’OPC Bovine. 

•Formation enquête 

publique : 

   2011 : 2 sessions pour 2 OP, 

   17 éleveurs formés 

   2010 : 7 sessions pour 6 OP,  

   44 éleveurs formés 

     

•Formation Résumé Non 

Technique :  

   1 session pour 1 OP : 18  

   techniciens formés 

 

•Formation Médiatraining  

sur lôAntibiorésistance :     

    3 sessions : 27 septembre,     

    8 et 16 décembre 2011 

 

•Formation Maitrise 

dôíuvre, 

Contractualisation et 

Responsabilités :  

   1 session : décembre 2010 

 

•Formation « Coût de 

production en BV » :  

   1 session : juin 2011 

 

Contact 
 

Emilie CHARPENTIER 

Responsable 
  professionnel 
Michel BLOC’H 
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TOUTES SECTIONS 

Objectif : Etre capable de rédiger un résumé non technique afin de 

faciliter la prise de connaissance du public des informations relatives 

à un projet d’installation classée d’élevage. 

Cible : Techniciens environnement des Organisations de Producteurs  

Prise en charge : OPCA2 (à voir selon les OP). 

Formation co-organisée par les services communication et juridique 

UGPVB. 

L’UGPVB anime le projet lancé cette année par le CRP Bretagne 

sur le développement durable, nommé « projet ID² ». Celui-ci vise 

à inscrire la production porcine dans une véritable démarche de 

progrès et à communiquer à terme, sur les actions concrètes des 

éleveurs en faveur du développement durable. 

Pour cela, des indicateurs de développement durable, propres à 

la production porcine bretonne, vont être définis à un niveau 

collectif. 

Sous l’égide du CRP, le projet s’articule autour d’un comité de 

pilotage, une cellule de travail et 3 groupes de travail 

(environnement, social, économie). 

Le CRP souhaite par le biais de ce projet, améliorer le dialogue 

avec les « parties prenantes » de la profession (notamment les 

opposants) afin de partager la démarche et d’envisager un 

partenariat plus durable.  

 
Le dernier comité de pilotage a fait l’objet d’une présentation pour « Mieux comprendre le concept de 

développement durable » et a validé l’avancement du projet et lôimplication concrète de la 

profession dans une démarche de Responsabilité Sociétale (= développement durable appliqué 

aux organisations et entreprises). Ainsi, les groupes de travail ont engagé une réflexion sur la 

définition des enjeux et objectifs de la profession. 
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• UGPVB : Le Préfet de Bretagne s’engage - Paysan Breton, décembre 2010 

• Redonner l’envie aux filières animales - Terra, 07/01/2011 

• Une assemblée générale revendicatrice pour l’UGPVB - Agra Presse, 10/01/2011 

• UGPVB, une AG sous le signe de la crise - Porc Magazine, février 2011 

• Simplifications administratives, le Préfet de Région se donne six mois pour réussir - Porc Magazine, 
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• Des avancées promises par le Préfet de Région - Réussir Porcs, mars 2011 

  

Distorsions de concurrence 

• Porc : les industriels allemands accusés de dumping social - Les Echos, 14 - 15/01/2011 

• Le secteur français des viandes porte plainte contre l’Allemagne - Agri85.fr, 3/02/2011 

• Viandes. La filière porte plainte contre l’Allemagne - LeTélégramme.com, 3/02/2011 

• Paris-Berlin : le porc de la discorde – La France accuse les abattoirs allemands de casser les prix 

grâce aux immigrés - Les Echos, 18/02/2011 
 

Conjoncture et Volatilité des prix  

• Nouvel accord pour la commercialisation des coches de réforme - Réussir Porcs, décembre 2010 

• Crise porcine : vers de nouvelles actions dans les grandes surfaces - Ouest France 20/01/2011 

• Au Salon de l’Agriculture, les éleveurs français doutent de leur avenir - Le Point, 20/02/2011 

• Volatilité des prix et alimentation, mettre en place des amortisseurs - Terra, 25/02/2011 
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• UGPVB, AFAB et FRSEA militent pour la prévention de la volatilité - Porc Magazine, mars 2011 

• La profession agricole bretonne veut un engagement fort des pouvoirs publics - Réussir Porcs, mars 

2011 

• Il faut changer les codes du commerce avec les salaisonniers et la distribution - Réussir Porcs, avril 

2011 

• Assemblée générale du MPB : vent de fronde contre la contractualisation selon la LMA - Porc 

Magazine, juin 2011 

• Les  responsables porcs ont refusé de rencontrer Bruno LE MAIRE - Paysan Breton, 14/09/2011 
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• Les responsables porcins boudent le Ministre - Ouest-France, 14/09/2011 

• SPACE 2011 : Les Bretons boudent le Ministre - Réussir Porcs, octobre 2011 

 

Environnement, sanitaire, qualité, communicationé 

• Deux questions à Michel BLOC‘H, Président de l’UGPVB - Réussir Porcs, décembre 2010 

• Le GIE Terre-Eau peut relancer son plan d’épandage collectif - Réussir Porcs, janvier 2011 

• Réglementation, environnement… : pause ! - TERRA, 18/02/2011 

• UGPVB : Yves-Marie BEAUDET, président de la section œufs - Le Télégramme, 10/03/2011 

• Les producteurs de viande bretons à la rencontre des parlementaires - Les Marchés, 8/04/2011 

• Les Bretons testent l’assainissement collectif contre le SDRP - Réussir Porcs, mai 2011 

• Campagne FNE : « Communiqué de Michel BLOC’H - lôHebdo Les Marchés, 12/05/2011 

• Campagne FNE : la région retire sa plainte, l’UGPVB s’interroge - TERRA, 13/05/2011 

• L’UGPVB à la rencontre des parlementaires bretons - Réussir Porcs, mai 2011 

• C’est à nous, éleveurs, de construire notre propre image (David RIOU Campagne 2011) – Porc 

Magazine, juillet-août 2011 

• Campagne de communication du CRP Bretagne, des bretons comme les autres - Porc Magazine, 

juillet-août 2011 

• Œuf : les producteurs demandent une hausse des prix des GMS - Les Marchés Hebdo 22/07/2011 

• Algues vertes. La réaction de Michel BLOC’H (UGPVB) - Le Télégramme, 11/08/2011 

• Forte mobilisation de l’agriculture sur la plage de Morieux - Paysan Breton, 19/08/2011 

• Surcoûts de production : les producteurs d’œufs demandent une hausse des prix à la GMS - 

Réussir Aviculture, septembre 2011 

• Les éleveurs de porcs acteurs de leur communication - Paysan Breton, 23/09/2011 

• Êtes-vous un bon éleveur sentinelle ? – un quizz mis au point par l’UGPVB - Réussir Porcs, octobre 

2011 

• Faisons partager notre passion du porc - Réussir Porcs, novembre 2011 

• Pour une revalorisation immédiate des prix de vente des œufs : la section œufs de l’UGPVB 

s’adresse aux GMS et centres de conditionnement - Filières Avicoles, Novembre 2011 

•2 février : Réaction à 

l'article d'Eaux et Rivière 

de Bretagne 

 

•16 février : Sensibiliser 

les élus et obtenir le 

soutien des pouvoirs 

publics pour la pérennité 

des fili¯res dô®levage 

 

•4 mars : Un nouveau 

Président pour la section 

îufs de lôUGPVB 

 

•7 avril : Une première : 

les responsables bretons 

des filières viande à la 

rencontre des 

parlementaires bretons à 

lôAssembl®e Nationale 

 

•5 mai : LôUGPVB remet 

en cause lôimpartialit® du 

Jury de Déontologie 

Publicitaire 

 

•10 août : Lô®cologie de la 

peur : ça suffit ! 

 

•2 septembre : LôUnion 

des entreprises ï MEDEF 

Bretagne sôengage 

contre le dumping social 

en Europe 

 

•12 octobre : Nouveau 

décret nitrates : dans la 

pratique, rien ne change 

 

•3 novembre : Le CRP et 

lôUGPVB accueillent 

favorablement 

lôorientation allemande 

visant à instaurer un 

salaire minimum 
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Ministre de lôAgriculture 
 
•Modification des conditions d’éligibilité aux 

aides publiques - Février 2011 

•Application échéance bien-être pondeuses du 

1er janvier 2012 - Juillet 2011  

  

Parlementaires 
 
• Algues vertes - Avril 2011  

 

Conseil Régional de Bretagne 
 
•Dumping social (UGPVB-CRP) – Janvier 2011 

   

Médias 
 
•Réaction suite à l’interview de Mme AUBRY 

sur RTL - Février 2011 

•Réaction au sujet du JT de TF1 du 23 août 

2011 relatif aux algues vertes 
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Représentations régionales et interrégionales 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Représentations nationales 

 
 

Collectif contre le dumping social 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Représentation européenne 
 

Breiz Europe 
 

Nos partenaires 
 

•AFAB - Association des Fabricants 

d’Aliment du Bétail 

•AMEB - Association du Maintien de 

l’Elevage en Bretagne 

•ANSES 

•Association des Vétérinaires en 

Production Organisées 

•CER France 

•Chambre Régionale d’Agriculture de 

Bretagne 

•Centre de Documentation des 

Métiers du Porc 

•Club de la presse de Bretagne 

•COGEDIS 

•Conseil Régional 
 

 

 

•Coop de France Ouest 

•Fédération Régionale des 

Groupements de Défense Sanitaire 

•FranceAgrimer 

•FRSEA 

•Groupama 

•IFIP - Institut de la filière porcine 

•IF2O (Interprofession des Fertilisants 

Organiques de l’Ouest) 

•INAPORC 

•INRA : Institut National de la 

Recherche Agronomique 

•Institut de l’Elevage 

•INTERBEV 

•ITAVI 

 

 

 

•Jeunes Agriculteurs de Bretagne et 

de l’Ouest 

•Mutualité Sociale Agricole 

•ONIRIS - Ecole Vétérinaire de Nantes 

•Plateforme d’Ingénierie Culinaire 

•SARIA 

•SNIV/SNCP 

•SNVSE 

•UBAP 

•UNGP 

•Union des Entreprises 35 

•URGTV 

•URCA Pays de Loire 

•VALORIAL 

 
Production porcine 

•Association Régionale 

Interprofessionnelle Porcine de 

Bretagne 

•Comité Régional Porcin de Bretagne 

•Marché du Porc Breton 

•Organisme à Vocation Sanitaire 

Porc 

•Union des OP Porcines de L’Ouest  

(Pays de Loire, Normandie, 

Bretagne) 

•Uniporc  
 

Production bovine 
 

• Fédération  Régionale des 

Groupements Sanitaires de 

Bretagne 

• GIE lait viande 

• INTERBOV 

• URGO : Union Régionale du Grand 

Ouest 

Dossiers généraux 

•Conseil Agricole Régional et 

Conseil Agricole Régional 

environnement 

•Chambre Régionale 

d’Agriculture de Bretagne 

•Comité Régional de l’Elevage 

•Comité Orientation 

Recherche Développement 

Formation 

•Collectif pour la libération des 

ports de commerce 

•Collectif contre la taxe Borloo 

•Commission régionale de la 

pharmacie vétérinaire 

•ZOOPOLE 

Production porcine 

•BDPORC  

•Coop de France 

 
Production îuf  

•CNPO 

 

Production bovine 

•Coop de France 
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Préfecture 
  
Préfet de Région :  

•Plan Agricole et Agroalimentaire Régional - Janvier 2011 

•Mise en place d’un fonds de garantie public - Février 2011 

•Doctrine régionale ICPE - Juillet 2011 

•Délais d’instruction des dossiers ICPE - Juillet 2011 

•Application du décret regroupement - Juillet 2011 

•Algues vertes - Juillet 2011 

•Eligibilité des SAS aux aides PPE - Juillet 2011 

•Eligibilité des SAS aux aides mise aux normes BEA des truies en 

groupe - Juillet 2011 

•Distorsions de concurrence - Juillet 2011 

•Evolution de l’inspection du travail - Juillet 2011 

•Phosphore et doctrine régionale ICPE (CAR environnement) - 

Septembre 2011 

•Décret nitrates n° 2011-1257 du 10 octobre 2011 - Octobre 2011 
 

DREAL : Doctrine régionale ICPE (CAR environnement) - Février 2011  

Préfecture 35 : Remarques sur le relevé de conclusions de la réunion du 

10 mai 2011 

 



Union des Groupements de 
Producteurs de Viande en Bretagne 

104 rue Eugène Pottier CS 26553 35065 RENNES CEDEX 
' 02 99 65 03 01 - 6 02 99 30 15 34 

8 ugpvb@ugpvb.fr 

Retrouvez-nous sur : www.ugpvb.fr 
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